

4e de couverture


Manuel de résistance contre l’impôt policier


 


Philippe Vénère


 


Votre permis, vous le préférez à points ou saignant ?


 


Verbaliser plus pour gagner plus : aujourd’hui, en France, 40 millions d’infractions au code de la route sont constatées chaque année. Un chiffre en hausse. Pas parce que les automobilistes sont moins civiques. Mais parce que dans les coulisses des préfectures, le mot d’ordre est désormais : faire du chiffre. Chaque année, on fixerait même aux policiers des quotas à atteindre. De plus en plus d’agents sont chargés des contraventions, de moins en moins assurent la sécurité. Les PV, un business juteux, une industrie avec ses réseaux et ses abus.


 


Révoltant ? Ce que les citoyens ignorent, c’est qu’ils peuvent contester systématiquement leurs contraventions : la deuxième partie de l’ouvrage donne des conseils très précis, au cas par cas, pour contester efficacement les infractions abusives. Vous saurez tout sur les feux de circulation, les places de stationnement, la fourrière, le téléphone au volant, le refus de priorité et les permis à points…


 


Ancien chef de la première division de police judiciaire de Paris, et professeur à l’université Paris-VIII, Philippe Vénère a été officier du ministère public de 1992 à 1996. Pendant quatre ans, il a traité quotidiennement les réclamations des conducteurs.


 


Partagez vos propres expériences de contestation sur le blog de Philippe Vénère : http://venerecontrelescontraventions.blogspot.com/
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Introduction

À travers cet ouvrage, je souhaite apporter aide et conseil à tous ceux qui se trouvent confrontés à la répression aveugle et systématique de certaines infractions au Code de la route.

Même s’il ne demande pas mieux que d’observer les règles de circulation et de stationnement, l’automobiliste pourra ainsi mieux s’y retrouver dans le dédale juridique auquel il est confronté dès qu’il pose le pied dans son véhicule. Il se rendra aussi compte du manque d’honnêteté des pouvoirs publics vis-à-vis de la loi et de la manière dont ceux-ci se voilent hypocritement la face sur les règles impossibles qu’ils imposent : l’essentiel est désormais de faire… du fric. L’automobiliste est devenu un gibier à traquer sans répit, en tous lieux et à toute heure. La période de chasse est ouverte toute l’année et le permis de chasser est délivré à tous ceux qui savent tenir un stylo à bille et manipuler un ordinateur !

La recherche de la sécurité n’est plus qu’un prétexte pour enrichir les caisses de l’État et de tout un système basé sur l’impôt policier, au sens étatique du terme.


Je ne pensais pas que je serais amené un jour à écrire sur les contraventions. Mon parcours professionnel ne m’y destinait pas.


J’ai commencé ma carrière en 1965 comme gardien de la paix et je dois dire que pendant mes cinq ou six années passées sous la « roupane », les papillons bleus s’envolaient souvent ou bien rataient leur adresse sans que cela ne gêne personne.

Après avoir passé deux concours, je suis devenu officier puis commissaire de police en 1971. Jusqu’en 1991, j’ai servi exclusivement à la police judiciaire de Paris. En 1992, j’ai été affecté au tribunal de police de Paris en qualité d’officier du ministère public et pendant quatre ans, j’ai vécu parmi les PV, les citations et les ordonnances pénales. J’ai eu à côtoyer chaque jour les différents magistrats de ce tribunal, et notamment son président, M. Alexis Léger, auprès de qui j’ai appris toutes les nuances et les difficultés d’une décision de justice. J’en ai retiré un enseignement riche quant à la nécessité de se montrer pondéré et équitable. Quatre ans plus tard, j’ai quitté la fonction policière pour devenir chargé de mission auprès de diverses administrations, jusqu’à ma retraite en 2000.

Lorsque je rencontrais quelqu’un au cours d’une réunion, d’un dîner ou d’une cérémonie et que je me présentais comme policier, le premier sujet de conversation qu’il abordait concernait… les contraventions ! C’est d’ailleurs encore et toujours le cas aujourd’hui. Si je n’y ai pas attaché beaucoup d’importance dans les décennies passées parce que j’appartenais à la PJ, j’ai fini par me rendre compte, au fil des années, que ces fichus « papillons » sur les pare-brise des voitures empoisonnaient la vie de tous les automobilistes au quotidien ; et quand je dis automobilistes, autant dire les citoyens en général.

C’est lorsque j’ai été affecté au tribunal de police de Paris en qualité d’officier du ministère public que j’ai enfin ouvert grand les yeux sur cette situation ; ou plutôt, que je les ai écarquillés.

J’avais pour mission de poursuivre les contrevenants aux règles du Code de la route, toutes infractions confondues ; j’ignorais jusque-là que c’était par dizaines de millions que les contraventions (au stationnement surtout) se comptaient et que le nombre de contrevenants n’était pas moindre : au cours des audiences, où j’ai tenu l’office de ministère public, j’ai certes rencontré quelques récidivistes, mais pour une grande part, les justiciables étaient des citoyens qui n’enfreignaient jamais le code en vigueur. Les « incivilités » qui leur étaient reprochées étaient presque toujours des contraventions pour un stationnement qu’ils n’avaient pas payé ; et pour cause… J’ai touché du doigt les drames que des contraventions multiples peuvent générer. Je me souviens même d’un jeune homme qui venait d’être condamné pour des contraventions au stationnement… alors qu’il n’avait plus de voiture, car démuni financièrement. Il a retiré sa chemise et l’a tendue au président en déclarant, sans aucun défi dans la voix, mais avec une détresse certaine : « Tenez, il ne me reste plus que ça. Je n’ai plus rien, ni maison, ni travail, ni compte en banque, alors si cela peut vous satisfaire… »

Loin de s’offusquer, le juge a tenu compte de sa détresse. Mais au-delà de cette situation particulière, c’est la mission tout entière du tribunal que nous comprenions mieux à travers ce type d’exemples : il ne s’agissait pas de composter de simples contraventions, mais bien de rendre la justice, le plus équitablement possible.

Cependant, c’était il y a plus de dix ans. Aujourd’hui, non seulement le système judiciaire ne fait plus de cadeau, mais pire encore, l’absolutisme répressif est devenu le droit.



Ce passage au tribunal, où j’ai mieux apprécié et saisi le sens primordial du droit, m’a incité à accepter, au moment de ma retraite, un poste de chargé d’enseignement à l’université Paris-VIII, où j’ai acquis le statut de maître de conférences associé.

Mais de l’enseignement du droit, j’en suis arrivé à la défense du droit. Il est, en effet, difficile d’apprendre à des jeunes gens ce que le droit recherche, et, dans le même temps, de leur demander de rester sourds et aveugles aux excès commis au nom de ce même droit ; en particulier quand ils en sont eux-mêmes victimes.

Car s’ils sont étudiants, ils sont aussi citoyens à part entière. Exiger qu’ils débitent le contenu d’un cours théorique ne peut se faire que si l’on tient compte des problèmes juridiques qu’ils rencontrent au quotidien, car eux-mêmes peuvent devenir à tout moment des contrevenants. Je ne peux pas dans le même temps leur enseigner le droit et leur déclarer : « Circulez, y a rien à voir ».


Nous allons donc parcourir, au travers de ces pages, le cheminement de la contravention et sa confrontation État-citoyen.

Je ne vous cache pas que je me suis inspiré du combat judiciaire mené pour une répression équitable par certaines associations et notamment « 40 millions d’automobilistes » et des travaux, comme de l’action, de certains avocats spécialisés que j’ai approchés dans le passé, comme MM. Franck Samson, Éric de Caumont ou Sébastien Dufour.

L’activité contraventionnelle est en effet devenue aujourd’hui l’un des piliers centraux des revenus de l’État, à l’instar de la TVA, de l’impôt sur le revenu et des autres taxes diverses dont il est difficile de faire aujourd’hui l’inventaire, tant elles paraissent épidémiques.


La politique du « tout répressif » des pouvoirs publics ne recherche-t-elle que la sécurité du citoyen ou bien sert-elle d’autres objectifs ? On est fort tenté de pencher pour cette seconde hypothèse, tant la chasse aux contrevenants s’est substituée à la recherche des autres infractions de voie publique, telles que les agressions, les vols à main armée, les dégradations en tout genre, etc. Les pouvoirs publics se sont d’ailleurs dotés de véritables machines de guerre destinées à laisser le moins de place possible à la défense du justiciable, histoire de faire tourner les services de recouvrement des contraventions à plein régime.

Or, contester, par les voies de la loi, reste le droit inaliénable du citoyen. Ce que beaucoup d’automobilistes ignorent. Aussi, ai-je décidé, par ce livre, de pointer du doigt les aberrations du système policier et judiciaire ainsi que d’apprendre à chacun comment il peut contester une contravention abusive ou mal rédigée. Pour cela, je me suis plongé dans les procédures pénales en utilisant les mêmes moyens et les mêmes textes que ceux que l’on oppose au citoyen ; car ils contiennent en eux-mêmes la possibilité pour le justiciable de se défendre.

J’attends également qu’en se montrant respectueux du droit, les juges, d’instance ou de proximité, prennent réellement en considération les arguments que les contrevenants développent face à eux et cessent de s’en tenir à la formule tellement vague, mais pratique : « attendu que les faits sont constitués… »

Les juges exercent le pouvoir judiciaire, indépendant de l’exécutif ; ils ne doivent pas devenir les bras séculiers du ministère des Finances. Si les textes juridiques ne peuvent jamais être écartés, s’ils peuvent être interprétés dans un sens purement restrictif, ils peuvent aussi se révéler plus libéraux dans certaines situations délicates et chacun sait qu’elles sont nombreuses.

Justice, que d’injustices on commet en ton nom !




PREMIÈRE PARTIE

Les abus de l’État et du système policier





Chapitre 1

Renflouer les caisses de l’État : objectif voitures


La taxe, un impôt pas comme les autres

Lorsque l’État propose, dans un but purement électoral, des allégements fiscaux pour certains contribuables, il faut bien compenser les pertes. Mais sans avoir l’air non plus d’aggraver la fiscalité imposée aux contribuables…

Il y a donc la partie émergente de l’iceberg fiscal, constituée par l’impôt sur le revenu qui s’élève à 50,032 milliards d’euros pour l’année 2007, sans oublier l’impôt sur les sociétés qui atteint la somme de 50,843 milliards d’euros pour la même année…

Mais aussi la partie immergée, impôt beaucoup plus discret et sournois auquel chaque contribuable participe, quels que soient ses revenus, qu’il soit imposable ou non : la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). De même, tout le monde connaît le sigle TTC (Toutes taxes comprises). Cette taxe-là, on n’y prête plus attention, on la quantifie rarement dans les achats de la vie courante ; pourtant, pour l’année 2007, elle représente 131,510 milliards d’euros.

Une ribambelle d’autres taxes diverses et variées viennent alimenter cette partie cachée de l’iceberg : taxe foncière, taxe d’habitation, taxes diverses de voirie, taxe d’apprentissage, taxe de formation continue, impôt sur les successions, impôt sur la fortune, taxe professionnelle, taxe locale d’urbanisme, taxe sur l’électroménager, taxe sur les véhicules de sociétés, redevance audiovisuelle, etc.

Qu’elle le veuille ou non, aucune catégorie de contribuables ne peut échapper à au moins quelques-uns de ces impôts dissimulés. Toutes sont condamnées à passer sous les fourches caudines du ministère des Finances.




Ce que l’automobiliste paie avant de monter dans sa voiture

Et parmi ces taxes qui représentent une manne financière certaine et impossible à éviter, il y a… toutes celles qui concernent l’automobile.

Avant même d’être contrevenant, le futur automobiliste paye la TVA sur l’achat de son véhicule ; il paye aussi la carte grise qui lui donnera le droit de la faire immatriculer ; sans oublier une TVA supplémentaire sur le prix de ses deux plaques minéralogiques. Il a le choix du modèle et de la marque de son véhicule ; mais attention, s’il veut une voiture puissante ou, tout simplement, s’il veut transporter une famille nombreuse, le taux important d’émission de CO2 lui vaudra une taxe supplémentaire. C’est le fameux « malus » que le gouvernement projette même de faire payer tous les ans. Il faut encore, bien sûr, cotiser pour l’assurance, sur laquelle l’État prélève aussi son écot.

Mais ceci, finalement, n’est que le bout du parcours ; car avant, bien avant, il a fallu obtenir l’autorisation de conduire. Et, pour cela, financer les formations théoriques et pratiques (également taxées) dont le moins que l’on puisse dire est que leur montant atteint des sommets prohibitifs, d’autant plus que les forfaits proposent toujours un nombre d’heures insuffisant, obligeant l’aspirant automobiliste à payer des leçons en plus. De même, il ne suffit pas d’avoir déboursé tout cet argent, il faut encore verser des droits d’inscription pour l’examen du permis… et comme il est devenu assez peu courant d’obtenir le précieux sésame dès la première tentative, il faut à nouveau payer des heures de conduite, puis les droits d’inscription.

Dans cette forêt de taxes, on s’étonne que le papier rose lui-même soit encore gratuit…

Si vous m’avez suivi dans ce raisonnement, vous pouvez constater qu’avant même de s’installer derrière le volant de son propre véhicule, le tout nouvel automobiliste a déjà grandement contribué au paiement de l’impôt.

S’il veut à présent se déplacer, il ne lui reste plus qu’à mettre du carburant. Mais là encore, bingo ! La TIPP (Taxe intérieure sur les produits pétroliers) draine les euros dans les caisses – sans fond – de l’État à hauteur de 66 % pour chaque litre d’essence payé et de 56 % pour le gazole. Il s’agit de la quatrième taxe perçue par l’État, derrière l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés et la TVA. Elle se chiffrait, en 2007, à 17,288 milliards d’euros.

Arrivé à ce stade, le propriétaire d’une voiture devrait pouvoir se livrer aux joies de la conduite. Il s’est suffisamment ruiné pour ça.




Bienvenue au pays des contraventions !

Suffisamment ? Non, peut-être pas. Car c’est à partir du moment où il circule que le piège se referme sur lui ; il rejoint, bien malgré lui, le gros des troupes qui, à un moment donné ou à un autre, se retrouve à payer un impôt indirect supplémentaire : je veux parler des contraventions.


Ces dernières décennies, tous les gouvernements, qu’ils soient de droite ou de gauche, ont exploité le filon contraventionnel, avec des outils de plus en plus performants. Au moins pourra-t-on reconnaître qu’ils ont œuvré à une politique commune qu’ils n’ont jamais dénigrée mais, au contraire, toujours choyée. Comme quoi, quand la politique se pique de bonne volonté, tout est possible et les chiffres de la répression automobile parlent d’eux-mêmes.

L’activité avouée du ministère de l’Intérieur pour l’année 2007 est la sanction de 21,5 millions de faits enfreignant les règles du Code de la route, toutes infractions confondues. Toutefois, les contraventions établies par les polices municipales ne sont pas prises en compte, car il n’est pas établi de récolement national pour leur activité, tant pour les infractions aux règles du stationnement que pour les infractions routières proprement dites. Du moins en est-il ainsi pour les statistiques officielles ; il en va autrement dans une réalité que l’on ne dévoile pas1. D’ailleurs, l’Observatoire national sur la délinquance (OND) lui-même ne dispose pas des chiffres de la police nationale, pas plus que ceux des polices municipales. Seule la gendarmerie nationale lui fournit des statistiques précises. C’est ainsi que, compte tenu du rendement exigé par les municipalités, il ne serait pas inexact de penser que le chiffre global se situe entre 35 et 45 millions de contraventions.

Cette manne « contraventionnelle » qu’aucun service de l’État ne souhaite chiffrer… et publier, tant elle serait capable de heurter le citoyen, peut avoisiner les 4 à 5 milliards d’euros. Appréciation globale, certes, à défaut de clarté dans les comptes publics, mais estimée sur toutes les procédures de contraventions et de délits et non sur les seules rentrées de « timbres-amendes ».

On distingue deux catégories d’infractions en matière routière : les délits et les contraventions.

Les premiers sont des infractions punies d’une peine correctionnelle, c’est-à-dire d’une amende égale ou supérieure à 3 750 euros et/ou d’un d’emprisonnement. Pour l’année 2007, on en dénombre environ 540 000, alors qu’ils n’étaient que de 266 000 en 2003 ; soit 100 % d’augmentation en quatre ans. La majorité d’entre eux, c’est-à-dire 34 % ou environ 180 000, concerne la conduite d’un véhicule sous l’empire d’un état alcoolique, tandis que les délits de fuite après un accident s’élèvent à 25 %, soit environ 134 000 infractions. Chiffre énorme, direz-vous ? Oui, mais lié au malus-bonus, aux contrôles d’alcoolémie ou d’absorption de produits stupéfiants, au défaut d’assurance, à la conduite sans permis, etc. Ce qui détermine nombre d’automobilistes à se soustraire à tout contrôle et à toute responsabilité.

On dénombre également une quantité assez importante d’infractions correctionnelles liées au permis de conduire : conduite sans permis, conduite malgré une suspension ou une annulation, refus de restituer le permis après notification, représentent 18 % des délits, soit 94 000, contre 85 000 en 2006 (et plus de 100 000 estimés en 2008). De même, 15 % des délits, soit environ 80 000, sont constitués par des conduites de véhicule sans assurance. Quant aux 8 % restants, ils se répartissent de la manière suivante : 21 000 refus d’obtempérer à une sommation de s’arrêter ou de se soumettre aux vérifications, 9 100 délits de conduite sous l’empire d’un produit stupéfiant2, 8 800 délits pour usage de fausses plaques ou de « doublettes » (plaques portant le numéro d’immatriculation attribué à un autre véhicule).

La seconde catégorie d’infractions, les contraventions, aboutit à des peines moins importantes puisqu’il s’agit toujours d’une amende, laquelle se situe entre 4 et 1 500 euros. Pour l’année 2007, le ministère de l’Intérieur a recensé un peu plus de 20 millions de contraventions. Environ 7 millions d’entre elles sont relatives aux règles de stationnement, sans compter, comme je l’ai déjà indiqué, les procès-verbaux établis par les polices municipales. Sans exagérer, on peut donc tabler sur une fourchette de 15 à 20 millions de procès-verbaux supplémentaires. Pourquoi cette distorsion avec les chiffres officiels ? Parce que les pouvoirs publics ne prennent pas en compte les contraventions établies par les polices municipales. C’est donc plus de la moitié de l’activité contraventionnelle qui est passée sous silence, car l’État n’en est pas le seul bénéficiaire. Mais la majorité « officielle » des contraventions, soit 8,1 millions, sont relatives aux excès de vitesse, dont 1,4 million établies dans le cadre des contrôles routiers traditionnels et 6,7 millions par les radars automatiques.

Ces derniers fonctionnent si bien que l’on veut augmenter le nombre de ces « machines à sous » : 2 300 sur le bord des routes en 2008, elles devraient être 4 500 d’ici à 2012 à nous envoyer parfois leurs éclairs aveuglants en plein pare-brise, mais bien plus sournoisement dans le dos. Seul problème : ces gardiens mécaniques coûtent cher à entretenir. Il y a fort à parier que le coût de la maintenance soit déjà répercuté sur le prix de l’amende.


Hormis ces contraventions les plus courantes, 1,7 million sont dressées en raison de règles administratives non respectées (absence de documents, défaut de visite technique, nom du propriétaire sur la carte grise qui n’a pas été modifié, plaques d’immatriculation non conformes), tandis que 850 000 concernent les règles de conduite (port de la ceinture, franchissement de ligne continue, circulation en sens interdit, croisements et dépassements irréguliers, etc.), 600 000 l’usage du téléphone tout en conduisant3 et que 500 000 s’attaquent à l’inobservation du stop ou d’un feu rouge.

Le million de contraventions restant contient toutes les autres infractions possibles : défaut de port du casque, non-respect du temps de conduite et des conditions de travail pour les routiers, conduite sous l’empire d’un état alcoolique inférieur à 0,8 g/l d’alcool dans le sang, défaut d’éclairage, surcharge de véhicules, etc.

Mon objectif n’est pas de nier la nécessité de respecter le Code de la route ; mais j’ai observé, au cours de ces dernières années, que nos gouvernants versaient dans le « tout répressif » vis-à-vis des infractions routières. Tant et si bien qu’on substitue presque systématiquement le qualificatif de « délinquant routier » à celui de « contrevenant », comme s’il s’agissait d’une évolution nouvelle de notre société. Or, en me référant aux critères de distinction entre le délit et la contravention, je peux affirmer que la délinquance routière existe depuis des décennies, qu’elle a toujours été réprimée et que le législateur s’est consacré à adapter les sanctions aux conditions actuelles. Mais le simple contrevenant n’est pas devenu délinquant pour autant. Pourtant, on a systématisé la chasse aux auteurs de contraventions.




Le chiffre d’affaires avant tout !

Lorsque j’ai débuté ma carrière de policier comme gardien de la paix, j’ai officié notamment dans le 20e arrondissement de Paris. À la prise de service, une fois que les fonctions prioritaires avaient été distribuées4, les gardiens de la paix restés disponibles se voyaient affectés à une mission de circulation pour les uns, de répression pour les autres. À propos de cette dernière, le chef du poste de police nous précisait bien qu’il n’était pas question de « faire du chiffre » au stationnement, mais de « faire du PV utile ». Entendez par là qu’il s’agissait de s’assurer de la sécurité des usagers de la route et de veiller à l’hygiène et à la tranquillité publiques, de réprimer les nuisances, les infractions au Code des débits de boissons, etc. Ce que nous appelions dans notre jargon des « beaux PV ».

La mission était claire : « Assurez un service public de qualité et soyez utiles au citoyen. » Il n’était alors pas question de « rendement fiscal ».

Mais cette part d’initiative que l’on accordait autrefois aux cadres de la police et à leurs fonctionnaires s’est rétrécie comme une peau de chagrin.

Au moment de la création à Paris, en avril 1999, de la police urbaine de proximité, les pouvoirs publics se sont bien gardés de préciser que l’on avait dépouillé la direction de la police judiciaire des deux tiers de ses effectifs pour pourvoir à cette réforme. Dans le même temps, le « dégraissage » du corps des commissaires (– 30 %) et celui des officiers (– 50 %) était déjà engagé. C’est ce que l’on a appelé un « recentrage » des missions, afin que la police soit plus proche des citoyens. En fait, l’État, sans parler de suppression de postes de fonctionnaires policiers, a réalisé une économie substantielle sur les traitements, au détriment de la qualité professionnelle.

Si, au niveau des violences aux personnes, des vols à main armée, des dégradations, du trafic de stupéfiants, etc., un certain nombre de mes anciens collègues ou collaborateurs sont conscients de l’aggravation de la situation et fournissent des efforts pour l’améliorer, j’ai pour ma part remarqué que la police urbaine de proximité, contrairement à ce qu’on voudrait nous faire accroire, était particulièrement proche… des voitures et de ce qu’elles peuvent rapporter.

La faute aux policiers ? Je ne le pense pas. Celle des pouvoirs publics et de leurs exigences ? Sûrement. Par la mise en place de véritables plans antivoitures, les autorités municipales réduisent le parc de stationnement sur la voie publique, tant et si bien que d’honnêtes citoyens sont poussés à l’infraction, lassés de tourner en rond dans leur quartier pour dénicher une place ; dans le même temps, ces mêmes autorités assènent des directives répressives aux services de police et constituent de véritables commandos d’Agents de surveillance de la voie publique (ASVP)…

D’une mission de service public, on est ainsi passé sans réserve à une mission de « trésorerie publique », destinée à exploiter la « voie publique ». Si l’on évoque encore à tout bout de champ la notion de « public », celle de « service » a, elle, complètement disparu. Ou bien n’est employée que par hypocrisie.

Même si l’administration refuse toujours d’admettre qu’elle impose officiellement un certain quota de procès-verbaux par fonctionnaire, il n’en reste pas moins vrai que ces mêmes fonctionnaires sont dédiés à des missions où ils ne peuvent établir que des PV.

Les policiers qui exercent une mission plus générale et qui auraient tendance à ne pas fonctionner au chiffre sont rappelés à l’ordre – ce qui les conduit parfois à réagir vivement ; quant aux « ex-contractuels » ou « ex-pervenches », aujourd’hui ASP, il n’y a aucune clémence ou compréhension à attendre d’eux. Leur rôle est de « faire du PV », alors ils « font du PV ». Un point, c’est tout. Et pour répandre le plus possible leurs papillons blancs et verts, ils se déplacent de secteur en secteur… en voiture. Les quotas existent, même si, aujourd’hui, ils n’apparaissent plus sous la forme d’une note circulaire.

Aussi, plutôt qu’à ces agents que l’on voue à être obtus, c’est à la politique répressive voulue par l’État et les municipalités, et leurs motifs non avoués, qu’il faut s’en prendre.

Il faut être conscient que chaque service de police de sécurité publique, du plus petit commissariat au plus grand, établit régulièrement des statistiques, institutionnalisées pour les crimes et délits (état mensuel connu sous le nom de « 4001 ») et, plus informelles, mais néanmoins très suivies, pour les contraventions. Et si, dans certains départements, la pression hiérarchique est moins forte que dans d’autres, d’une manière générale, le débit habituel d’un policier est toujours examiné.

Comme me l’a confié un chef de service de police d’une ville d’environ 60 000 habitants, il y a quelque temps : « Même s’il n’est pas question de mettre la pression et encore moins d’écrire quoi que ce soit, quand je me rends compte qu’un gardien me fait, en un mois, 10 TA [entendez contraventions par timbres-amendes] alors que les autres en font 200, c’est qu’il y a un problème, ou qu’il ne fout rien. Il est donc rappelé à l’ordre, ne serait-ce que vis-à-vis de ses collègues et du travail qu’ils fournissent. »

Il a toutefois ajouté : « Ce ne sont pas mes gardiens qui font le plus de procès-verbaux au stationnement, ce sont les agents de la police municipale et, crois-moi, ils ont un sacré débit. On se trouve dans un rapport de 1 à 10. »

S’il a admis connaître une relative tranquillité sur ce point, il a convenu que sa situation n’avait rien de comparable avec les grands centres urbains et encore moins avec Paris dont les services du tribunal de police, pour ne pas être submergés, devaient nécessairement faire des « impasses » sur le droit.

Si je comprends bien la position de ce collègue, plus soucieux de préserver la tranquillité dans sa ville que d’être un acharné du PV – et c’est louable –, je n’en retiens pas moins que si certains tribunaux restent opérationnels, donc productifs, c’est au détriment de la légalité.

Je dois avouer que quelques autres sondages auprès de chefs de « circo » (circonscription de sécurité publique) m’ont ramené aux mêmes conclusions. Ils ne sont ni amers ni révoltés, simplement résignés et conscients que leur mission est de « faire tourner le parquet du tribunal de police » ; s’ils décident des poursuites d’une affaire, néanmoins, leur rôle n’est plus tant de classer ou de surseoir que de citer et de poursuivre.

Malgré mon expérience et mes connaissances, avant de mener ma petite enquête, je ne voyais donc pas ce système par le petit bout de la lorgnette.




Des primes pour la police ?

La question que beaucoup d’automobilistes se posent de manière récurrente touche à la rémunération des fonctionnaires chargés de la répression des infractions au Code de la route.

Touchent-ils un pourcentage sur le nombre de procès-verbaux de contraventions établis ?

La réponse est non, bien évidemment.

Et même si la réponse avait été oui, la procédure se serait révélée extrêmement complexe. En effet, dans certaines administrations autorisées à donner une prime à leurs « aviseurs », le montant ne peut être reversé que lorsque l’État a perçu les sommes qui lui sont dues par le débiteur. L’aviseur ne peut cependant espérer percevoir sa prime que quelques mois, voire quelques années, plus tard.

Pour les contraventions, non seulement la prime ne pourrait être versée qu’après paiement de l’amende, mais en plus, compte tenu du nombre de PV, des paiements immédiats, des paiements sur amende forfaitaire majorée, des contestations, des jugements, il s’ensuivrait une comptabilité inextricable. Réalisable sur le principe, son prix serait exorbitant et d’une portée absolument irréaliste !

Or, nous l’avons vu, si l’État recherche un rendement maximal, c’est pour son seul bénéfice et non pour celui de ses agents.

Et puis, comment rester équitable entre les agents ? Il faudrait établir un barème particulier par catégorie de contraventions. On ne peut pas relever autant d’excès de vitesse ou de feux rouges grillés, que de PV au stationnement. Le « rendement » n’est pas le même.

Cependant, si la reconnaissance de la rentabilité d’un agent aux contraventions n’existe pas d’un point de vue financier, elle s’applique d’une manière beaucoup plus insidieuse. Elle va s’attacher à la personne du fonctionnaire, à sa manière de servir, à sa capacité à exécuter les ordres reçus, à son état d’esprit, etc. En un mot, si le fonctionnaire est docile et qu’il s’applique à exécuter, à la lettre, les instructions reçues, sans jamais rechigner, il sera considéré comme un bon, un très bon fonctionnaire, digne de promotion. Si, en plus, il s’acquitte de sa tâche avec zèle, alors là…

Non, vraiment non, les agents verbalisateurs ne perçoivent pas de pourcentage sur les procès-verbaux qu’ils établissent !







1. Il y a d’ailleurs beaucoup à redire sur les statistiques fournies. Nous en ferons une petite démonstration lorsque nous aborderons la question du stationnement.

2. Chiffre d’autant plus inquiétant que seuls 24 000 dépistages ont été effectués en 2007, ce qui donne un taux de 38 % de contrôles positifs.

3. Sur ce point nous aborderons plus tard les dérives de la répression policière.

4. À savoir : police secours, la permanence et la garde de détenus.






Chapitre 2

Une volonté « tout répressif » contre l’automobiliste, pour l’État


Répression et privilèges

Les maires des communes et les pouvoirs publics ont très vite compris le parti financier qu’ils pouvaient tirer des usagers de la route : les textes répressifs sont de plus en plus nombreux et visent à ne plus laisser aucune niche favorable à l’automobiliste. S’il veut rouler, il doit payer ; et comme pour bon nombre de personnes, l’emploi de son propre véhicule est inévitable de temps à autre, voire au quotidien, les autorités sont certaines de remplir allégrement leurs caisses.

Je me suis rendu compte, au fil de ma carrière, de l’évolution effarante de la situation ; d’occasionnelle, la contravention est devenue quotidienne : chaque fois qu’il s’installe à son volant, l’automobiliste risque de se retrouver en tort malgré lui. Déjà embarrassé par la circulation, les feux ou les travaux, il doit souvent, en plus, subir l’impossibilité de ne se garer nulle part. Chaque fois qu’il peut trouver une place, il ne peut s’en trouver quitte pour autant, s’il ne glisse une carte dans un horodateur. À défaut, c’est la crainte de la fourrière s’il oublie de payer ou a le malheur de ne pas se garer où il faut. Cependant, je ne suis pas autrement surpris que cette répression routière ne soit jamais devenue un enjeu électoral, car la source des revenus que constituent les contraventions échappe à la critique de l’électeur : après tout, il n’est pas contraint de payer des impôts policiers s’il ne commet pas d’infractions.

Néanmoins, si la classe politique semble se désintéresser des automobilistes soumis à une réglementation de plus en plus étouffante (mais puisque ceux-ci ne se plaignent pas, elle aurait sans doute tort de ne pas exploiter le filon en or qu’ils représentent), elle se mobilise plus que jamais en ces temps de crise économique pour sauver l’industrie automobile et les emplois qu’elle génère. J’ai vraiment l’impression que le citoyen est pris pour un imbécile : alors que la croissance n’est plus aujourd’hui qu’une illusion, chacun est bien conscient que multiplier les véhicules dans un foyer, c’est multiplier les tracas et leurs conséquences pécuniaires. Nos gouvernants ont-ils conscience que, pour celui qui gagne le SMIC, dégager sa voiture en fourrière, c’est 15 % de son salaire qu’il doit débourser pour la récupérer ? Je finis par croire que non.

Ironie de la situation : dans les grandes villes, les plus acharnés de nos édiles municipaux contre les voitures n’ont-ils pas un véhicule de fonction ? N’échappent-ils pas systématiquement à toute contravention au stationnement ? À la fourrière ? Ne bénéficient-ils pas de l’essence, de l’assurance et de l’entretien gratuitement ? Notre cher gouvernement si prompt à dégainer des lois et des règlements ne possède-t-il pas les mêmes avantages ?

Il n’est pas question de jalouser les privilèges que l’État accorde à ses représentants, pas plus que de hurler au scandale, encore devraient-ils avoir la décence de prendre la mesure de leurs décisions et des difficultés, voire des drames, qu’elles engendrent.





Une justice de masse

Certains citoyens ont franchi les limites de la légalité par nécessité et quelques-uns de mes voisins m’ont avoué sans aucune hésitation que si leur permis leur était retiré, ils continueraient à conduire : dans une zone où il y a peu ou pas de transports en commun, il s’agit d’un impératif vital. Leur emploi et toute leur famille en dépendent, d’un point de vue aussi bien financier que pratique : car comment trouver une solution quand on habite un lieu isolé et qu’il est nécessaire de véhiculer ses enfants jusqu’à l’arrêt du car de ramassage scolaire ?

En réprimant par voie d’ordinateur, on évite à l’évidence de prendre en compte la situation particulière des uns et des autres. Il est tellement plus aisé de mettre tout le monde dans le même sac : cela évite de se confronter aux difficultés sociales et d’avoir à trancher des cas complexes.

En droit pénal, le législateur est parvenu à une individualisation de la peine, adaptée à la personnalité du justiciable ; oui, mais seulement pour les crimes et les délits, pas pour les contraventions. Pourtant, ces dernières entraînent parfois des condamnations plus lourdes ; mais vis-à-vis des contraventions, le système judiciaire se préoccupe davantage de la répression massive que de la compréhension individuelle. Quelques parlementaires, députés et sénateurs, ont bien pris la parole devant leur assemblée pour demander au gouvernement en place quelques aménagements ou bien un peu d’humanité, mais ils se sont heurtés à un mur : tolérance zéro.





Tolérance zéro : profits maximaux, prévention minimale

Le refus d’annuler les contraventions au stationnement, lors des dernières élections présidentielles, témoigne de cette volonté de ne rien laisser passer à l’automobiliste, tandis que d’autres bénéficient de privilèges. Cette mesure de clémence n’aurait pas mis en péril la sécurité routière : comme l’ont dit et écrit certains, les voitures mal garées ne blessent ni ne tuent aucun conducteur. Bien sûr ; mais pour préparer le cadeau d’une minorité de contribuables, un paquet fiscal de quelques milliards d’euros, il fallait bien serrer les cordons de la bourse quelque part. On ne pouvait donc pas décemment se priver des centaines de millions d’euros que représentait le chiffre des contraventions au stationnement… Les bénéficiaires du paquet fiscal étaient-ils davantage dans la nécessité que ceux qui auraient pu profiter de l’annulation pour que le président de la République détermine ainsi ses priorités ?

Mais ce gouvernement, tout comme ceux qui l’ont précédé, justifie vigoureusement ses choix par son souci d’assurer au mieux la sécurité routière et s’appuie sur les résultats obtenus pour asseoir son autorité en la matière ; plus particulièrement lorsqu’il s’agit d’excès de vitesse. Il est indéniable que les chiffres sont là pour lui donner raison ; du moins en apparence. En effet, je ne pense pas que l’automobiliste verbalisé pour circuler à une vitesse de 131 kilomètres/heure, au lieu de 130 sur l’autoroute, risque davantage de provoquer un accident mortel. En revanche, celui qui circule en agglomération à 70 kilomètres/heure au lieu de 50, sûrement. Pourtant ces deux infractions engendrent les mêmes sanctions financières et administratives. Où est la cohérence de cette répression ? Dans ce qu’elle rapporte, tout simplement.


Avant la mise en place des radars automatiques, dont le premier a été installé dans le département de l’Essonne le 27 octobre 2003, les équipes de police et de gendarmerie qui surveillaient au bord des routes étalonnaient leurs appareils de contrôle avec une marge de 10 à 15 kilomètres/heure au-dessus de la vitesse maximale autorisée. Au moins ne sanctionnait-on que de véritables excès et tout automobiliste pris en faute ne pouvait opposer d’arguments valables à l’amende qu’il recevait, puisque celle-ci était toujours parfaitement justifiée. Seulement voilà : on passait à côté d’une grande partie d’infractions mineures, souvent ignorées du conducteur ou liées à un compteur de vitesse peu précis. D’où ce grand principe, annoncé comme pédagogique, de la tolérance zéro. Tant et si bien que tout ce que les éducateurs spécialisés déconseillent ou combattent vis-à-vis de l’éducation des mineurs devient la règle vis-à-vis des adultes responsables. Et les ayatollahs de la sécurité routière, manœuvrés et endoctrinés, font le lit de cette répression maximale, sans peut-être s’apercevoir qu’elle n’a d’autre but que les nouveaux gains qu’elle représente… et personne, bien entendu, ne l’avouera.

Le concept « tolérance zéro » est importé des États-Unis. Dans les années quatre-vingt-dix, il était vendu à grand renfort de statistiques éloquentes par les services médiatiques de M. Giuliani, maire de New York. Cependant, le bilan, après quelques années, est, du point de vue des forces de police, extrêmement mitigé, voire carrément négatif en ce qui concerne d’autres villes des USA où la « tolérance zéro » a été également appliquée.

L’idée a malgré tout fait son chemin chez nous, et nos gouvernants ont décidé de s’attaquer avec force aux excès qu’ils avaient générés ou dont ils ne se souciaient pas réellement : tabagisme, alcool, banlieues et, bien sûr, automobile. Mais décréter un comportement non grata du jour au lendemain, en en oubliant les origines, est une solution des plus bancales ; les pouvoirs publics ne se sont pas désarmés pour autant, bien au contraire : une véritable machine de guerre a été dressée contre les usagers de la route, que l’on a pieusement dissimulée sous le vocable de « prévention ». Or, pour moi qui ai exercé une mission policière bidirectionnelle, prévention et répression sont deux notions bien distinctes l’une de l’autre et dont les moyens d’action sont fondamentalement différents.

Beaucoup de personnes pensent que la tolérance zéro est une solution efficace. À court terme, peut-être… Mais stigmatiser le conducteur par la peur du gendarme, par l’application d’une répression aveugle qui le prive de ses droits, n’est pas à mon sens le moyen le plus approprié pour éradiquer les comportements dangereux ou éduquer l’automobiliste. Prenez, par exemple, l’obligation de boucler sa ceinture de sécurité : celui qui, victime d’un accident, aura pu tester l’efficacité de cet accessoire sera un automobiliste conscient que sa propre sécurité dépend en partie du respect de cette règle5. Pour lui, ce sera un automatisme auquel aucune contrainte policière ne peut conduire, contrairement à ce qu’on voudrait nous faire croire. Mais réprimer rapporte à l’État : tandis que faire tester l’efficacité d’une ceinture lors de l’apprentissage de la conduite réclame de sa part un investissement financier ; dès lors, ça coûte forcément trop cher. Pourtant, si je ne me trompe pas, l’absence de ceinture au moment d’un choc est une cause majeure de mortalité routière.

La répression systématique n’engendre pas l’éducation : la prévention est une pédagogie qui s’inscrit dans la durée tandis que la répression est une punition instantanée dont les effets vont à l’encontre même de la prévention ; elle ne fait qu’attiser la colère des usagers de la route sans leur permettre de tirer parti de leurs erreurs. Certains départements français ont d’ailleurs constaté une augmentation des accidents corporels et mortels en 2008, et ce, malgré les consignes préfectorales de ne montrer aucune tolérance. La solution pour y remédier ? Réprimer encore davantage. Autrement dit, soumettre encore plus d’automobilistes aux contrôles policiers. Si la certitude d’atteindre l’objectif initial reste aléatoire, néanmoins, celle d’accroître les contraventions en tout genre ne court aucun danger.

Si l’on avait véritablement voulu mener une politique de sécurité routière, ce n’est pas la tolérance zéro qui aurait été le concept phare et miraculeux, mais bien une prévention adaptée passant par la formation approfondie des élèves d’auto-écoles, l’amélioration des infrastructures routières, etc. Il est malheureusement évident que cette prévention implique des fonds sans produire de recettes.

C’est pour cette raison que je pense, au risque de déplaire à certains, que la sécurité routière vue uniquement sous l’aspect répressif est avant tout financière et administrative ; en aucun cas éducative.
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